
3. Les États Parties s'efforcent de promouvoir la réinsertion dans la so-
ciété des personnes reconnues coupables d'infractions visées par la présente
Convention.

4. Les États Parties s'efforcent d'évaluer périodiquement les instruments
juridiques et les pratiques administratives pertinents en vue de déterminer s'ils
comportent des lacunes permettant aux groupes criminels organisés d'en faire
un usage impropre.

5. Les États Parties s'efforcent de mieux sensibiliser le public à
l'existence, aux causes et à la gravité de la criminalité transnationale organisée
et à la menace qu'elle représente. Ils peuvent le faire, selon qu'il convient. par
l'intermédiaire des médias et en adoptant des mesures destinées à promouvoir
la participation du public aux activités de prévention et de lutte.

6. Chaque État Partie communique au Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies le nom et l'adresse de l'autorité ou des auto-
rités susceptibles d'aider les autres États Parties à mettre au point des mesures
de prévention de la criminalité transnationale organisée.

7. Les États Parties collaborent, selon qu'il convient, entre eux et avec
les organisations régionales et internationales compétentes en vue de promou-
voir et de mettre au point les mesures visées dans le présent article. À ce titre,
ils participent à des projets internationaux visant à prévenir la criminalité trans-
nationale organisée, par exemple en agissant sur les facteurs qui rendent les
groupes socialement marginalisés vulnérables à l'action de cette criminalité.

Article 32
Conférence des Parties à la Convention

1. Une Conférence des Parties à la Convention est instituée pour amélio-
rer la capacité des États Parties à combattre la criminalité transnationale orga-
nisée et pour promouvoir et examiner l'application de la présente Convention.

2. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies convoquera
la Conférence des Parties au plus tard un an après l'entrée en vigueur de la pré-
sente Convention. La Conférence des Parties adoptera un règlement intérieur et
des règles régissant les activités énoncées aux paragraphes 3 et 4 du présent ar-
ticle (y compris des règles relatives au financement des dépenses encourues au
titre de ces activités).

3. La Conférence des Parties arréte des mécanismes en vue d'atteindre
les objectifs visés au paragraphe I du présent article, notamment:


